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La polémique sur le dispositif
policier déployé le soir du car-
nage a été relancée par le
quotidien Libération. Et les ac-
cusations de "mensonge" et
"contre-vérité" pleuvent de
toute part.

UNE semaine après l'attentatde Nice, revendiqué par l'Etatislamique, le président fran-çais François Hollande a pro-mis "vérité et transparence"sur le dispositif de sécurité lesoir du 14 juillet pour tenterd'éteindre une vive polémiquesur des failles présumées enplein état d'urgence.Du côté de l'enquête sur la tue-rie commise le jour de la fêtenationale par le Tunisien Mo-hamed Lahouaiej Bouhlel, cinqsuspects ont été présentés hierà la justice antiterroriste envue de leur inculpation.Et le groupe jihadiste Etat isla-mique, déjà à l'origine des at-tentats qui ont fait 130 mortsle 13 novembre à Paris, a me-nacé d'intensifier ses attaquescontre la France dans une nou-velle vidéo où apparaissentdes francophones qui félicitentle tueur de Nice. A bord d'uncamion de 19 tonnes louéquelques jours plus tôt, il a tué84 personnes et fait plus de200 blessés à l'issue du feud'artifice traditionnel pour lafête nationale.La polémique sur le dispositifpolicier déployé ce soir là a été

relancée jeudi par le quotidiende gauche Libération, et les ac-cusations de "mensonge" et
"contre-vérité" pleuvent detoute part.Le quotidien affirme que l'en-trée de la zone piétonne de laPromenade des Anglais, sur la-quelle 30 000 personnesétaient venues voir le feu d'ar-tifice, était barrée par uneseule voiture de la police mu-nicipale et que la police natio-nale était quasiment absente àses abords.
"Contre-vérité", s'est aussitôtoffusqué le ministre de l'Inté-rieur, Bernard Cazeneuve. LePremier ministre Manuel Vallsavait, dès le 15 juillet, nié toutedéfaillance des forces de sécu-rité.Le préfet des Alpes-Maritimes,représentant de l'Etat dans larégion, a aussi assuré hierqu'"à aucun moment" il n'yavait eu "mensonge des autori-

tés" et a dénoncé des polé-miques "injustes et blessantes
pour la police nationale".
OUVERTURE D'UNE EN-
QUETE• Le ministre de l'Inté-rieur a annoncé en fin dematinée une enquête adminis-trative par la police des policesafin "d'établir la réalité de ce
dispositif (policier)" et mettrefin à la controverse. Et pourenfoncer le clou, le chef del'Etat François Hollande a, de-puis Dublin, promis "vérité et
transparence" et indiqué quele rapport de la police des po-lices sera rendu dès "la se-
maine prochaine".
"Quand il y a un drame, une
tragédie, en l'occurrence une
attaque avec des morts nom-
breux (...), il y a des interroga-
tions, nécessairement. (...) Il n'y
a pas de place pour la polé-
mique, il n'y a de place que pour
la vérité et la transparence", a

déclaré M. Hollande.Cette nouvelle polémique re-lance les accusations delaxisme proférées par la droiteet l'extrême droite à peinequelques heures après le car-nage, faisant voler en éclats lesappels à l'unité nationale d'unexécutif socialiste en pleinetourmente.La démission de Bernard Ca-zeneuve apparaît "désormais
inévitable", a jugé le parti d'ex-trême droite Front national,qui a déjà appelé ces derniersjours le ministre à quitter sesfonctions.La prolongation de l'état d'ur-gence, jusqu'en janvier, a étévotée par le Parlement. Les dé-putés ont accepté des amende-ments des sénateursinterdisant les rassemble-ments dont la sécurité ne se-rait pas assurée, et facilitant lafermeture des lieux de cultedans lesquels sont tenus despropos incitant à la haine et àla violence.Ils ont en revanche refusé l'ap-plication du régime de la ré-tention de sûreté et de lasurveillance de sûreté aux per-sonnes condamnées pour ter-rorisme.
• "Des soutiens et des com-
plicités" pour le tueur. L'au-teur de l'attentat de Nice le 14juillet, le Tunisien MohamedLahouaiej Bouhlel, "a bénéficié
de soutiens et de complicités",et semble avoir projeté sonacte il y a "plusieurs mois", aannoncé hier à Paris le procu-reur chargé de l'enquête, Fran-çois Molins.
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Depuis Dublin (Irlande), le président François Hollande a dû pro-
mettre vérité et transparence pour tenter d'éteindre une nouvelle

polémique autour d'éventuelles failles dans la sécurité.
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Cette mesure d'exception
pourrait toutefois être levée au
bout d'un mois, “si les condi-
tions reviennent à la normale.”

LE président turc RecepTayyip Erdogan a annoncétard mercredi l'instauration del'état d'urgence pour troismois et intensifié la purge enTurquie, cinq jours aprèsl'échec d'un coup d'Etat mili-taire.Arrestations, suspensions, li-mogeages... Le coup de balaitouche 55 000 personnes, no-tamment dans l'enseignement,la police, la justice, l'armée etles médias.Cette vigoureuse riposte a denouveau suscité l'inquiétude àl'étranger sans que celle-ciébranle la détermination duchef de l'Etat turc.S'il s'est engagé à ne faire
"aucun compromis" sur la dé-mocratie, M. Erdogan a an-noncé dans une allocutiondans la soirée "l'instauration
de l'état d'urgence pour une
durée de trois mois". Il a denouveau rappelé mercredi quela France était elle aussi sousle régime de l'état d'urgence.Un peu plus tard, le vice-Pre-

mier ministre Numan Kurtul-mus a cependant déclaré auxmédias turcs que le gouverne-ment espérait pouvoir leverl'état d'urgence "dans un mois
ou un mois et demi", "si les
conditions reviennent à la nor-
male".L'état d'urgence permet no-tamment de décréter le cou-vre-feu, de restreindre le droitde manifester ou la liberté decirculation dans certains sec-teurs identifiés. Cette décisiona été annoncée à l'issue d'uneréunion du Conseil de sécuriténationale et d'un conseil desministres à Ankara où le prési-dent est retourné mardi soirpour la première fois depuis leputsch avorté.
"D'AUTRES PAYS” IM-

PLIQUES ?• Une mesure "né-
cessaire pour éradiquer rapide-
ment tous les éléments de
l'organisation terroriste impli-
quée dans la tentative de coup
d'Etat", a ajouté M. Erdogandans une allusion au prédica-teur vivant en exil aux Etats-Unis Fethullah Gülen dont ilréclame l'extradition.Sans les citer, le président turcs'est dit convaincu que "d'au-
tres pays pourraient être impli-
qués" dans ce putsch qui "n'est
peut-être pas fini".Steffen Seibert, le porte-parolede la chancelière allemandeAngela Merkel, a déploré que
"presque quotidiennement, de
nouvelles mesures sont prises
qui sont contraires à un mode
d'action respectant l'Etat de
droit".Cette mise en garde fait écho àcelle formulée dès dimanchepar le chef de la diplomatiefrançaise Jean-Marc Ayrault àqui le président turc a de-mandé mercredi de "se mêler
de ses affaires".M. Erdogan a toutefois reçu lesoutien du secrétaire d'Etataméricain John Kerry qui a re-fusé de "commenter" lespurges opérées par Ankara.La tentative de prise du pou-voir par des militaires, dans lanuit de vendredi à samedi, afait plus de 300 morts et seméle chaos, notamment à Ankara,

où le Parlement et le siège dela police ont été bombardéspar les mutins.Cinq jours après ce coup leplus dur porté au règne de 13ans de M. Erdogan sur la viepolitique turque, environ 55000 personnes ont été suspen-dues de leurs fonctions ou li-mogées, ressort-il ducomptage de l'AFP à partir deschiffres officiels et des médiasturcs.Plus de 9.000 suspects ont étéplacés en garde à vue ou arrê-tés, sans que l'on sache s'ilsétaient comptabilisés parmiles quelque 55 000 cibles despurges.Selon l'agence de presse pro-gouvernementale Anadolu, 99généraux et amiraux ont étéplacés en détention provisoireen attente de leur procès.L'aide de camp de M. Erdogan,Ali Yacizi, est lui aussi détenu.Un nouveau bilan officiel desévénements sanglants duputsch a fait état de 312 morts,dont 145 civils, 60 policiers ettrois soldats. 104 rebelles ontété tués.L'état d'urgence n'est pas laseule mesure décidée mer-credi. Le Conseil de l'enseigne-ment supérieur (YÖK) a ainsiinterdit, jusqu'à nouvel ordre,toutes les missions à l'étrangerdes universitaires, a rapportéAnadolu.
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Le président Recep Tayyip
Erdogan a justifié l'instau-
ration de l'état d'urgence
par la nécessité d'éradi-
quer tous les éléments de
l'organisation terroriste im-
pliquée dans la tentative

de coup d'Etat.”
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